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« Mais arrêtez donc d’emmerder les Français ! Il y a trop de lois, trop de textes, trop de règlements dans ce pays ! On en crève ! Laissez-les vivre un peu et vous verrez que tout ira mieux ! Foutez-leur la paix ! Il faut libérer ce pays ! »
Georges Pompidou, 1966.
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Introduction
Lorsque j’ai publié en 2022 dans la Revue du droit public (Lextenso) « Un “mal français” : son “é-norme” production juridique ? », j’avais l’intuition que le sujet de l’inflation normative n’allait pas tarder à refaire parler de lui. Depuis 1995 et le discours de Jacques Chirac où se trouvait cette formule, « Trop de lois tue la loi1 », le thème n’a jamais vraiment disparu du débat public. Aussi surprenant cela soit-il, il n’a jamais été creusé par les chercheurs. Mais il est médiatique ! J’en veux pour preuve le fort impact – Le Point, Le Monde, L’Opinion, Europe 1 – qu’a eu cette étude dans la presse. Six mois plus tard, je publiais dans Le Monde une tribune intitulée : « Plutôt que de perpétuer l’inflation normative, la France gagnerait à mieux appliquer les textes existants2 ». J’y écrivais qu’« un peu d’“humilité législative” ne ferait pas de mal », et tirais les conclusions du trop-plein normatif des années 2010-2020.
Par une heureuse coïncidence, l’ancienne Première ministre Élisabeth Borne en fit le sujet de la rentrée solennelle du Conseil d’État, le 7 septembre 2022, appelant à davantage de « sobriété normative ». Dernier signe de cette apparente prise de conscience : le thème fut l’objet, le 21 juillet 2023, lors du dernier Conseil des ministres avant la pause estivale, d’une communication – la première sous la Ve République – consacrée au thème de « l’inflation normative ». C’est peu dire qu’il est revenu sur le devant de la scène avec les manifestations des agriculteurs de janvier 2024. L’avenir nous dira si l’hirondelle de la sobriété fait le printemps de la déflation normative.
Un sujet civique d’importance vitale
À présent, le thème de l’inflation normative est dans l’air du temps. Ministres, députés, hommes et femmes politiques, tous y vont de leur petite phrase pour reconnaître qu’il y a trop de normes en France… Comme si nos gouvernants, toujours à l’affût du vent, pressentaient qu’une vague dénonciation du carcan normatif leur garantirait des retombées électorales faciles. Ce refrain donne l’impression aux Français que les responsables politiques s’en occupent. Vraiment ? Je fais le pari qu’en 2027, le thème sera de nouveau dans la bouche des candidats à la charge suprême. Il n’est pas dit que les choses changent pour autant. Puisse cet essai faire entendre qu’on ne peut plus se payer de mots, qu’il n’est plus possible de mésestimer les dangers mortifères de l’inflation normative dans laquelle notre pays s’est enferré depuis une quarantaine d’années.
Pour cela, commençons par refuser la fatalité qui voudrait que ce sujet soit trop complexe, comme pour mieux en écarter les citoyens ; ou le défi trop difficile, comme pour mieux justifier qu’il soit impossible de le prendre en main. J’espère que les lecteurs prendront conscience de l’importance vitale de cet enjeu pour la démocratie et pour notre bien à tous. Après lecture de ces pages, je forme l’espoir qu’on mesurera mieux la nécessité civique d’agir contre ce fléau de notre démocratie. « On en crève ! » s’exclamait Georges Pompidou. C’était en 1966, au temps où l’inflation normative n’existait pas encore ! Que dirait-il aujourd’hui ?

Trois parrains
Guidé par le souci d’éclairer mes concitoyens, j’ai rédigé ces lignes en m’appuyant sur mon expérience de haut fonctionnaire, juriste, concourant par mes fonctions à la « fabrique de la norme » sous les ors républicains d’un prestigieux palais royal… Avec Internet, il ne sera pas difficile de mettre des fonctions et un grade sous mon nom, mais on ne me prendra pas en faute. C’est en citoyen libre que je revendique chacune de ces lignes. Un citoyen sans doute éclairé par cette expérience du service de l’État qui porte un regard attentif et inquiet sur le développement de notre législation, de nos normes et de notre démocratie. Ce combat contre l’inflation normative est un combat contre le danger d’une société de la contrainte par la normalisation. En écrivant ce texte, j’ai voulu me placer, avec humilité, sous le parrainage moral – et dans le sillage – de trois écrivains3 qui ont contribué à façonner cette réflexion.
Hommage d’abord à Montesquieu (1689-1755), qui a publié De l’esprit des lois, l’ouvrage de philosophie politique le plus important du XVIIIe siècle, qui entérine la disparition de l’Ancien Régime et demeure depuis la référence de toutes les Constitutions. Lorsqu’on le relit, on ne peut qu’être frappé par la prescience de cet homme qui, trois siècles avant nous, avait déjà diagnostiqué le mal et anticipé le remède. Qu’aurait pensé Montesquieu, pour qui « le style des lois doit être simple et concis », de l’inflation législative actuelle ? Je garde souvent à l’esprit sa maxime si simple mais si sage : « Les lois inutiles affaiblissent les lois nécessaires. »
Hommage ensuite à Alexis de Tocqueville (1805-1859). L’auteur de l’impérissable De la démocratie en Amérique nous a mis en garde, mieux que personne, contre le « despotisme mou » qu’il voyait poindre, enfoui comme un virus dormant, en toute démocratie. Il craignait que les citoyens, aspirant à davantage d’égalité en échange de la diminution de leur liberté, ne deviennent qu’un « troupeau d’animaux timides et industrieux, dont le gouvernement est le berger ». Tocqueville pressentait combien la démocratie pouvait favoriser un penchant pour une loi qui « entre dans les mille détails pour satisfaire une foule de besoins sociaux ». N’en sommes-nous pas arrivés là ?
Hommage enfin à Alain Peyrefitte (1925-1999), dont Le Mal français, son ouvrage paru en 1976 chez Plon, fait lui aussi partie de ces essais qui n’ont pris aucune ride. En entomologiste expert, l’ancien ministre du général de Gaulle épinglait l’insecte France sur sa planche afin d’examiner sous toutes leurs coutures les causes du mal qui lui rongeait les ailes. La « bureaucratie féodalisée », le « centralisme parisien », tout y passait. Et si l’inflation des normes ne date pas de son époque, Peyrefitte identifie parfaitement les conditions de son terreau naturel, celui qui germera et produira du grain au centuple dès la décennie suivante.
J’ai au sujet d’Alain Peyrefitte le souvenir d’une anecdote. À l’époque où parut le premier tome de sa série C’était de Gaulle (Fayard, 1994), je faisais des piges pour un hebdomadaire local. Il m’ouvrait le privilège d’interviewer l’auteur d’une œuvre récemment parue. Je publiai, le 29 décembre 1994, une interview de l’ancien confident du Général. Je me souviens lui avoir posé une question incongrue qui me taraudait : « Monsieur le Ministre, on prête au Général d’avoir dit : “Les Français sont des veaux.” L’avez-vous vous-même entendu ou est-ce une légende ? » Cette boutade était aussi répandue que controversée. Alain Peyrefitte parut surpris de ma question, fronça ses sourcils broussailleux et, après un instant de réflexion, me répondit de manière péremptoire : « Il ne l’a jamais dit devant moi. Cela dit, il est tout à fait possible qu’il l’ait dit. Il avait une façon gouailleuse, un peu provocante, de parler. Mais cela pouvait être dans son style. » Fermez le ban.

Un « mal français »
En dénonçant dans cet essai le « mal français », tiré du constat de l’inflation normative, j’ai pris le risque de polémiques, dans une société communément diagnostiquée comme fracturée, prompte à discerner un « complot » derrière chaque dénonciation, à crier au « populisme » derrière chaque critique. Mais je n’aurai ni procès en complotisme ni inculpation en populisme, car la reconnaissance de l’existence d’une maladie normative ne vient ni du fruit de l’imagination ni même d’un esprit critique. Elle vient de très haut, de tous bords.
J’ai cité Jacques Chirac lors de son message au Parlement le 19 mai 1995. « Aujourd’hui, poursuivait-il à l’adresse des parlementaires, l’inflation normative est devenue paralysante. Il faut mettre un terme à cette situation qui pénalise les plus faibles et entrave l’esprit d’entreprise au seul bénéfice de spécialistes qui font écran entre le citoyen et le droit. » Depuis 1995, quatre-vingt-onze discours de présidents de la République, Premiers ministres ou officiels de haut rang ont dénoncé expressément l’« inflation législative », quarante-six, l’« inflation normative » et onze, la « prolifération des normes ». Qu’ils soient de gauche, de droite ou du centre.
Je n’égrainerai pas leur florilège de promesses. Restons républicainement courtois. La palme d’originalité revient cependant à Nicole Belloubet, membre du Conseil constitutionnel devenue ministre de la Justice. À l’Assemblée nationale, le 4 avril 2019, elle posa un diagnostic quasi médical : « Si la production excessive de normes est un mal universellement partagé, comme en témoignent les nombreuses initiatives prises dans plusieurs pays pour y remédier, la France connaît une singularité certaine en la matière. » Refusant tout remède illusoire, la doctoresse Belloubet concluait : « Nous sommes atteints en France d’une “normativite” chronique, contre laquelle il n’existe pas de remède miraculeux. » Le Dictionnaire de la science politique fera-t-il entrer cette nouvelle maladie à la lettre N ?
Pour m’en tenir à la période actuelle, le président Emmanuel Macron n’est pas en reste. Le 3 juillet 2017, dans son discours devant le Parlement réuni en Congrès, le 3 juillet 2017, voici les mots qu’il employa : « Sachons mettre un terme à la prolifération législative. Cette maladie, nous la connaissons, elle a été tant et tant nommée et je crains moi-même dans une vie antérieure d’y avoir participé. Elle affaiblit la loi, qui perd dans l’accumulation des textes une part de sa vigueur et certainement de son sens. » Il y reviendra en 2021, dans un discours sur la justice, où il la dénoncera à nouveau, toujours sans triomphalisme sur les moyens de lutter contre : « Soyons lucides, l’inflation normative est partout. Elle est d’abord dans le fait que notre système, qui a été pensé avec un centre qui était la loi, s’est lui-même décentré. »
Le quinquennat Macron II suit le quinquennat Macron I et nous arrivons au plus près de la publication de cet essai. J’ai mentionné l’appel d’Élisabeth Borne à la « sobriété normative ». Le Président lui fit écho le 22 mars 2023 : « On passe trop par la loi dans notre République. » Comme un air déjà entendu, en… 1995. Voyons de plus près cette maladie normative dont souffre la patiente France.

Pourquoi faut-il parler d’« inflation des normes » ?
Tentons de comprendre ce dont il est question lorsqu’on parle d’inflation normative, expression beaucoup plus pertinente qu’« inflation des lois », chère aux siècles de Montesquieu ou de Tocqueville, mais que je délaisse pour proposer une analyse plus contemporaine. Si le mot « norme » est de plus en plus utilisé par les médias, les Français ne s’en font souvent qu’une vague idée. Force est de constater qu’il faut pratiquement être docteur en droit pour ne pas se perdre dans le labyrinthe normatif actuel. Essayons donc de dérouler un fil d’Ariane pour les novices…
C’est en 1974, lors d’un discours de Valéry Giscard d’Estaing, que le mot a été employé, me semble-t-il, pour la première fois par un président français dans le sens juridique qu’on lui connaît aujourd’hui. Il évoquait alors les « normes de la circulation et des transports ». Depuis, le terme n’a plus quitté le discours politique. Hélas, on le rencontrera à chaque page de cet essai.
En français, le mot a une histoire singulière : il n’a pas toujours eu le sens qu’on lui donne aujourd’hui. Le Dictionnaire universel de Pierre Larousse, publié en 1872, mentionne à l’entrée « norme » cette annotation savoureuse : « Ce mot est nouveau dans la langue, et il exige de la part de celui qui l’entend prononcer pour la première fois un certain effort d’attention. » Une dizaine d’années plus tard, en 1883, le Dictionnaire de la langue française d’Émile Littré le présente ainsi : « Se dit quelques fois pour règle, loi, d’après laquelle on doit se diriger. » Un demi-siècle plus tard, en 1934, le Dictionnaire encyclopédique d’Aristide Quillet en fournit une première illustration tirée du langage courant, devenue aujourd’hui une locution symptomatique : « Ne pas s’écarter de la norme. » Mais seuls les dictionnaires contemporains tels que Le Trésor de la langue française ou Le Grand Robert en donnent une définition plus enrichie. C’est à cette période que son sens juridique se détache nettement des autres.
Tous s’accordent sur son étymologie : « norme » vient du latin norma, qui peut se traduire par « équerre ». Rien à voir, donc, avec lex, qui a donné « loi », « législateur », « légal », etc. Les dictionnaires et les lexiques juridiques contemporains stabilisent sa définition. Nous empruntons pour sa concision celle d’Alain Bénabent et d’Yves Gaudemet : « Règle à caractère général et obligatoire ». Ces deux professeurs précisent l’évolution de son sens linguistique et considèrent que son « utilisation [est] assez récente dans le vocabulaire juridique (milieu du XXe siècle) ». Les autres définitions varient, mais on retrouve chaque fois celle d’une « règle de conduite générale et contraignante », que j’adopte et dont chaque mot est capital, surtout le dernier : « contraignante ».
Pour récente qu’elle soit, la notion de norme est l’objet d’une adoption fulgurante dans le langage des juristes. Là où, depuis l’Antiquité jusqu’au milieu du XXe siècle, on ne parlait que de la loi, c’est désormais la norme qui l’a supplantée définitivement.
Le terme définit donc l’ensemble des règles de nature juridique. Mais c’est encore trop simple. Car celles-ci se subdivisent elles-mêmes en plusieurs catégories. Elles diffèrent par leur forme, leurs auteurs et leur mode d’adoption. La Constitution de 1958, qui régit notre République, a stabilisé le nombre de ces « subdivisions » selon leurs auteurs ou modes d’adoption.

La hiérarchie des normes
C’est ici qu’il faut évoquer le philosophe du droit Hans Kelsen (1881-1973) qui, le premier, a introduit la notion de « hiérarchie des normes » (dite aussi « pyramide » ou « échelle » des normes).
Résumé, le principe de sa théorie est que la norme du dessous doit toujours – pour être légale – être soumise à la norme du dessus, et ainsi de suite. Ce qui protège l’État de droit, dont le pouvoir judiciaire (au sens large) assure la garantie des obéissances en cascade. Tous les pays démocratiques, dont la France, ont épousé ce schéma.
Cette subtilité d’imbrication normative est très importante pour saisir comment le recours à l’inflation normative tire son parti de la prolifération des normes supérieures, de plus en plus détaillées, dans le but à la fois de mettre à l’abri les normes inférieures contre toute forme de contestation, et de prémunir celles qui sont au-dessus de toute remise en cause.
Un graphique visualise bien cette pyramide de Kelsen, appliqué au cas français :
[image: Illustration de la pyramide de Kelsen.]
Commentons-le rapidement.
En France, le sommet de la pyramide normative est occupé par le « bloc constitutionnel4 ».
Juste en dessous se trouve le « bloc conventionnel », expression un peu hermétique qui regroupe l’ensemble des traités et accords internationaux signés par la France avec d’autres États ou organisations internationales, telles que l’Union européenne, l’Organisation des Nations unies (ONU), etc. Les normes européennes prennent le nom de « règlements », lorsqu’elles s’intègrent directement, ou de « directives », lorsque les États membres sont tenus, sous délai, de les transposer dans leurs normes nationales.
En dessous, asservi aux blocs supérieurs, on retrouve le bloc des normes étatiques françaises : d’abord le bloc législatif, qui comprend les lois votées par le Parlement et les ordonnances, si elles sont ratifiées. Puis, en dessous, les décrets, édictés par le gouvernement, et enfin les normes d’application des lois et des décrets prises par arrêté ministériel ou préfectoral (édictées par un représentant déconcentré de l’État).
Comme on le voit, la Constitution de 1958, reprenant une expression de l’Ancien Régime tombée en désuétude, a introduit avec les « ordonnances » un barreau intermédiaire entre la loi et les décrets. Ratifiées, les ordonnances acquièrent la même valeur qu’une loi. Dans le cas contraire, elles n’ont que celle d’un décret.
Enfin, à la base de la pyramide se retrouvent les normes qui, pour être inférieures en force juridique, ne le sont pas en nombre. Ce sont celles élaborées par les collectivités territoriales (régions, départements, intercommunalités et communes), adoptées sous les noms « arrêtés » ou « décisions ». Ce sont aussi des actes administratifs.
Lorsque j’aborderai le volume des normes en France, je serai conduit à en mentionner, pour être complet, d’autres répondant à la définition de « règle de conduite générale et contraignante ». Limitons-nous à cela pour l’instant.
C’est, en État de droit, aux différents juges (constitutionnels, administratifs ou judiciaires) qu’il revient de constater, selon leur compétence, le non-respect d’une norme inférieure par rapport à une norme supérieure.
Et maintenant, posons-nous une question simple, du moins en apparence : combien y a-t-il de normes en France ?


Paris, le 12 janvier 2024.

1. Message de Jacques Chirac au Parlement à l’occasion de sa prise de fonction en tant que président de la République, le 19 mai 1995.
2. Christophe Eoche-Duval, « Plutôt que de perpétuer l’inflation normative, la France gagnerait à mieux appliquer les textes existants », Le Monde, 5 août 2022.
3. Lorsque par la suite je les citerai, c’est à leurs ouvrages précités que je me référerai, sauf précision contraire.
4. Expression signifiant toutes normes de rang constitutionnel (issues de la Constitution du 4 octobre 1958, du préambule de celle de 1946, de la Déclaration des droits de l’homme de 1789 et de la Charte de l’environnement de 2004).


PARTIE 1
COMBIEN Y A-T-IL DE NORMES
EN FRANCE ?

1
Une montagne normative de plus de 45 millions de mots
Afin de mieux comprendre l’ampleur de l’inflation normative dont nous sommes victimes, j’invite le lecteur à une forme d’enquête1. On pourrait croire que le phénomène est scruté, mesuré, chiffré, soupesé. On s’imagine qu’il est parfaitement documenté par l’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee), qui regarde avec attention chaque hausse du prix de la baguette, ou par la Cour des comptes, qui en aurait déjà estimé le coût. Il n’en est rien. Curieusement, l’étude du nombre des normes est un sujet peu travaillé par les universitaires, les chercheurs ou les scientifiques, y compris par le Parlement.
Comment mesurer l’inflation normative ?
J’ai cherché à en savoir plus sur ce qui constitue à mes yeux un véritable mystère (ou une énorme lacune) de la République. Je serai amené à citer dans le livre des rapports, des colloques, des discours officiels. Leur trait commun – leur principale faute, aussi – est de n’avoir jamais su quantifier le phénomène. Voilà ce qu’on sait à peu près : n’importe quelle norme a été créée par une loi, un traité, un décret ou un arrêté ministériel, préfectoral ou municipal. Mais combien y en a-t-il, au juste ? J’affirme que cela reste le secret le mieux protégé de l’État, pour la simple raison que l’État lui-même l’ignore, n’étant pas capable de les compter.
Même Georges Pompidou, recevant un soir de 1966 son jeune conseiller Jacques Chirac à Matignon, et lui lançant « Il y a trop de lois, trop de textes, trop de règlements dans ce pays ! », n’en savait rien. D’ailleurs, on rêverait de revenir en 1966 pour son anémie normative. Prémonitoire, le successeur de l’homme du 18 juin anticipait déjà le trop-plein législatif à venir…

Première méthode : le Journal officiel
Imaginons un instant qu’avant de recevoir Jacques Chirac et de s’emporter ainsi, Georges Pompidou avait demandé à l’un des membres de son cabinet une fiche sur le nombre de normes en vigueur.
À l’époque, ce collaborateur n’aurait eu qu’une seule possibilité : regarder le nombre de pages du dernier Journal officiel (JO) de l’année, l’édition du 31 décembre. La tendance à l’accroissement de sa pagination présumait l’augmentation de la production juridique. Ainsi, le 31 décembre 1966, année de l’apostrophe pompidolienne, le JO affichait 11 808 pages. Cinquante-six ans plus tard, le 31 décembre 2022, il en compte 26 701. Soit une augmentation de 126 %. « On en crève », disait-il ?
Complémentaire de ce premier thermomètre, une autre méthode aurait consisté à prendre les tables annuelles de chaque millésime du Journal officiel pour compter manuellement le nombre de textes, selon leur type (lois, ratifications ou publications de traités ou accords, ordonnances, décrets, arrêtés…). On aurait obtenu une autre évaluation, celle du « nombre de textes ». Donnée qui n’est pas inintéressante à connaître, mais qui peut être lourde de contresens : un texte n’est pas égal à une norme. Un texte de dix pages au JO n’a pas le même volume normatif qu’un texte d’une demi-page.
L’étalon du « JO papier » (c’est-à-dire imprimé, sous ce nom depuis 1869) était un bon indicateur de l’inflation normative. Mais il avait un inconvénient. Le Journal officiel ne publie pas seulement les textes de loi, décrets, arrêtés, traités et accords internationaux, mais aussi des informations officielles non normatives2. Cette différence est cependant de l’épaisseur du papier à cigarette, de même que la conséquence de minces variations de format en 1984 (passage au format A4). En tendance, depuis 1958, cela indiquait sur la durée un phénomène visible.
Hélas, cet étalon disparut fin 2015 avec la loi de 2015 « portant dématérialisation du Journal officiel de la République française ». Place au JO électronique (ou e.JO). Avec cette entrée dans la modernité, nous sommes devenus en théorie incapables de connaître facilement le nombre de « pages » au 31 décembre parce que la réforme numérique (que rien n’obligeait) cessait la pagination en continu.
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